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LA LOI POUR TOUS
Consultations légales, par Letarte * Rioux, avocats du Barreau de Québec

tribuables de cette paroisse y sont inté­
ressés et doivent l’entretenir. Il y a 
quelques années le village voisin a cons­
truit des canaux d’égout, et sans en par­
ler aux intéressés du cours d'eau ont fait

Résolvez cette devinette et obtenez un 
PRIX EN ARGENT. Si vous regir- 
dez de près vous verrez les figures de sept 
personnes, dissimules dans la gravure mon­
trant l'accident d’automobile.

POUVEZ VOUS LES TROUVER?. 
Si vous les trouvez m irquezlesd un X, décou­
pez la vignette et envoyernous là a ec un 
papier sur lequel vous écrirez: “J'ai trouvé 
toutes les figures et les ai marquées. ‘ Ecrivez 
aussi votre nom et votre ad esse. Dansle cas 
d égalité l’écriture et la propreté seront ui 
point important. Si votre réponse est juste 
nous vous aviserons par le retour de la mall . 
d’une condition très sim le à remplir. N’er- 
voyez pas d’argent. Vous pourrez être un der 
gagnants sans dépenser un sou de votre argent.

Envoyez votre réponse directement à 
GOOD HOPE MANUFACTURING COMPANY
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Les Prix en Argent que nous avons 
donnés s’élèvent au montant 

ci-haut mentionné.
Nous donnerons encore $500.00 

comme suit.
1er Prix $100. Sème Prix $40. 

ème Prix $ 75. 6ème Prix $30. 
lime Prix $ 60. 7ème Prix $25. 
lème Prix $ 50. Sème Prix $20.

5 Prix de $ 1 0. Chacun en Argent
10 Prix de $ 5. Chacun eh. Argent

Datisse Mutual Life Rue Craig Ouest, MONTREAL

abovtir leurs égouts à ce cours d’eau.
Avis important.—Nos correspondants que cette page intéresse sont Instamment Comme conséquence, l’entretien du cours 

priés de tenir compte des règles suivantes établies par le journal, lo Seuls les abon- d’eau a été augmenté d’une façon consi- 
nés peuvent bénéficier de ce service de consultations; c’est pourquoi toute demande dérable. Il est aussi à constater que de- 
de renseignements doit être signée, afin que nous puissions constater si le cor-es- puis le moment où ce village décharge 
pondant est abonné; 2o Les questions doivent être adressées directement an Bulle- ainsi ses égouts dans le cours d’eau, les 
tin; 3o Nos avocats consultants ne sont tenus de répondre qu’aux questions ordi- champs voisins sont très souvent inondés, 
naires, usuelles, concernant les lois qui gouvernent les choses de la vie rurale. Lee Le village doit-il contribuer à l’entretien 
cas extraordinaires, ou qui nécessiteraient une longue étude, sont choses à traiter du dit cours d’eau?
entre le correspondant et les avocats; 4o Si le correspondant désire une réponse immé. R TJ nous naratf bien claire nue la 
diate, par lettre, nos avocats consultants peuvent e ger des honoraires. corporatipn"de”OIage "devrai“contribuer

—~—"—A- - - -  à l’entretien partiel de ce coure d’eau puis-
DoA.PROPOSIPE SVCGRSSFONs, f%: le juge nécessaire, d’un plan dressé par un Ru’elbsignetoksaesé.oneneukesen quosone 
sans testament, laissant un enfant ma- qwzentevz.Féometrorln ext.—remarquer attachés à ce cours d’eau; et notre opinion 
jeur et quatre enfants mineurs. La mère d. “villace la etormatna.m aceÔmn^ s’appuie, d abord sur la question d équité à tour est morte vuiag., la requece etre accompa- et sur 1 opinion que les Tribunaux sem-

Un notaire a été chargé de faire in- gnge d’un plan original sur toile à calquer blent avoir donné jusqu’ici sur ce point,
ventaire et H a r«u une certaine somme fait suivant les exigences de l’article 37 En effet ,la Cour d’Appel a décidé que
d’arcent’ et il n’a jamais rendu un comp- et montrant le territoire dont 1 érection en ceux qui égouttaient leurs terres dans un 
te détaillé au tuteur qui avait été anté- municipalité de village est demandée, ainsi cours d’eau, étaient obligés de contribuer
riemement “nomme I Peut-'il reciamer que. toutes les autres subdivisions Æ à son entretien en une proportion déter-satnderaho“Foaprs.tunt S S^™^M "Bç“i. village de "x" sépoutte dans ce 

mtagemi?": StrFAPrAGRsVs.sPsFeAeAemeensrocunsezeRCas gpvzn.&zznuzEGcPguz.rarnEKlarsnsRXnas
R. La question de notre correspondant nombre de copies déterminées par le dit bien qu'à son entretien ordinaire, 

peut s’interpréter de deux manières dif- secrétaire. --------------
férentes. Si l'on prend les termes exacts Pour être complets, il faudrait citer RESPONSABILITE.—(Réponse à J. C.). 
contenus dans la question posée. En presque .tousles articles du Code municipal q Un élève est blessé gravement en 
effet est-ce le notaire ou est-ce que ce de I article 35 al article 50, mais nous jouant,sur la glace, dans la cour d’une 
sont les mineurs qui prétendent réclamer croyons plus pratique après ces quelques école, et cela sous les yeux del’institutrice 
dans cette succession ? renseignements, de référer notre corres- qui avait la surveillance, mais n’a pu em-

Si c'est le notaire qui redemande une pondant au département du secrétairede - pecher l’accident.
balance d’honoraires, il est clair que lé- province ou au sous-ministre des affaires Cette institutrice est-elle responsable 
gaiement, il ne peut le faire, parce que sa municipales, comme nous 1 avons dit pré- à l’égard des parents de l’enfant? Ceux- 
réclamation est effacée par la prescrip- cedemment _________ - ci peuvent-ils l’obliger à payer les frais

tion en vertude "asticle.226° du.Code DONATION PAR CONTRAT DE MA- médicaux, etc?article 2260"déclare !8 "L’action se RIAGE.—Réponse à U L)—Q. Deux ( R. La surveillance que possède l’insti- 
prescrit par cinq ans dans les cas suivants: époux possèdent un contrat de mariage tutrice sur les enfants, pendant qu
. p.. Borvires par lequel le man donnait a sa femme une sont sous la direction, ne peut la rendrenotaires et émoluments dès "omeiers somme de $5.000.00 à prendre sur ses responsable qu’en vertu du droit commun, 

“de justice, a compter de l’exigibilité. biens futurs, quand bon m semblera dele L article 1054 du Code civil déclare que
S’il s'agit d'une réclamation des mi- faire. Après le mariage le mari achète une l’instituteur et l’artisan sont responsables 

neurs, et que le notaire aurait agi frau- une terre, mais il en pave un, prix si élevé des dommages causés par leurs élèves ou autre force que cede de l’homme ou des 
duleusement, nous devons dire que la qu il se voit bientôt dans I impossibilité apprentis pendant qu ils sont sous. leur animaux.

preseriztion pexcoustasepntre.’e dole: derçnsentnensgasesssuyententconeré"ne eneves"enGsentacs Yorhmges“u“n.s‘pros “ n nest. pns pécesenire. pour que la loi 
ont toujours droit de revenir contre le mariaLes droits d elaiemme ne sont pas priété d autrui pendent quis sont sous faute; lë fait brutal qu’un accident s’est 
nîYuMrt^ de Targent qui enresi Sdmit de’ EfiesIeenbaes us"çYë'“tenu' response produitrend le” atronresponsabe usou”

Bien plus* les mineurs ont. aussi un les animaux, etc., sans emr compte des Mais dans le présent cas, l’article 1054 SIpguve de. ouvriers qu’il empfom dan“ 
recours cor : rq i , : t dr its de l’éP P a peut s‘a plig riuffre asaest. différent; son industrie. L’indemnité que la cour
pensable de tous ses actes d’adminis- de.1manage? La blessure, dont souffre. A deve ne peut accorde aux demandeurs de cette caté.
tration en cette qualité. Mais pour que R. La donation des biens futur» faite être attribuée par ailleurs, la négligence gorie varie suivant ia gravite de l’acciden,
le tuteur encoure cette responsabilité, il par le mari à la femme dans un contrat de ou a la faute de "tyrce. et la diminution de capacité de travai,
faut qu’il soit en faute en quelque ma- mariage n est pas considérée comme „,.=. effet, il s agit a un accident que dont souffre a victime. 1
nière. Comme dans le cas, par exemple, capable d’être opposée aux créanciers du 1 institutrice n a pu empêcher ou prévoir et Mais il ne faut oublier tout de même 
où le tuteur laisse prescrire une récia- man La jurisprudence semble avoir dont elle ne peut être tenue .responsable, le montant de $3,000.00 fixé comme 
mation appartenant aux mineurs, ou établi définitivement ce point. Donnons vu que 1 entretien de 1 école et des dépen- maximum par la loi des accident du tra-
encore, par sa négligence qu’il attire un exemple: Le futur époux déclare dans dances appartient aux commissaire, et aux vail peut être élevé davantage par le pré­
aux mineurs des pertes d’argent ou des son contrat de mariage qu’il donne à sa syndics d écoles de la municipalité sco- sident du Tribunal s’il est allégué dans
désavantages. future épouse les meubles qu’il possède laire. Si la responsabilité existe, et elle l’action et prouvé que l’accident est dû—------------ actuellement et ceux qu il pourrait acqué- nous parait peu claire, elle retomberait a la faute inexcusable du patron.

INCORPORATION D’UNE MUN1CI- rir dans l’avenir. Supposons qu’un créan- sur les commissaires ssyndirsr etn on En effet, comme dit le Juge Carroll dans 
PALITE CIVILE.—(Réponse à J. L. P.)— cier saisisse tes meubles du ménage, la sur 1 institutrice qui n y est pour rien. une cause de Montréal Tramways Co. vs 
Q. Quelles sont les procédures à faire femme pourrait faire opposition à la saisie prompe P ACCIDFNT DIT TR A Savignac (Page 246, P J. Q. C. B. R. Vol. 
pour incorporer les municipalités civiles? pour les meubles que son mari possédait i a c i_ o Tin NA- 27). La loi des accidents du travail ne
Il s’agit d’un canton qui est en municipa- à la date du contrat de mariage. Mais XA.eponsea.: Apincon détrvit pas le droit commun pour lequel 
lité et dont on voudrait séparer i ne partie * opposition quelle peut faire pour les ère qui.S. demande de bien vouloir une personne est toujours responsable des 
pour faire une seconde municipalité? meubies, acquis, depuis, sera, renvoyée par Ferme nous demande droit^ et vouloir dommages que sa négligence ou celle de le juge si les faits sont établis par le créan- établir quels sont les droits et recours ses employés cause à autrui. \

R. Les articles 35 et suivants du Code cier sur ce point Dans le cas d’un im- de l’ouvrier qui souffre d un acident au C’est pour cette raison que dans une 
municipal donnent les procédures à suivre meuble c est pratiquement la même chose, cours de son travail. précédente consultation, nous disions à
en pareils cas. Pour les détails, nous si le mari peut garantir à sa femme une Nous crovons en, accédant acette de- un correspondant qu’il devait se prévaloir
prions notre correspondant de s’adresser certaine somme sur une propriété par con- mande servir les intérêts de nos lecteurs, du droit commun, en poursuivant pour 
au sous-ministre des affaires municipales, trat de mariage il devra d’abord être pro- et renseigner ceux-ci sur un sujet des plus un accident qui lui était arrivé car il y 
Ce dernier lui fera parvenir une brochure priétaire de cet immeuble au moment du importants en ce qui les concerne.. Les avait faute inexcusable du patron, 
qui pourra le guider dans les procédures contrat et ensuite il lui sera nécessaire de patrons comme les employés profiteront Bien entendu l'action doit être prise 
à suivre et lui donner la forme exacte que faire enrégistrer sa donation sur l’immeu- certainement de la courte etude que nous en suivant les formalités de la loi des acci- 

•doivent prendre ces documents. Cepen- ble qu il peut amsi affecter. avons faite a ce sujet, en nous guidant dents du travail, mais l’allégué basé sur le
dant, il est bon de résumer en quelques -------------- Bar la jurisprudence la plus concluante droit commun permet de réclamer une
mots ce que veulent d.re les article 35 et QUESTIONS DE COURS D’EAU— et la plus moderne que nous avons pu somme plus considérable que celle fixée,
suivants précédemment pommés. (Réponse a S. 1.) Q. Dans une certaine trouver. comme maximum ,par la loi des accidents

Lorsqu’il s’agit de diviser une munie)- paroisse il existe un cours d’eau qui passe R. Lorsqu’il s’agit d’un accident du du travail. C’est une question de procé-
panté civile existante soit automatique- sur. la municipalité de village pour aller travail, deux recours sont offerts à la dure que les avocats chargés de la cause
ment en vertu de la loi comme les muni- se jeter dans une rivière: vingt-sept con- victime ou, pour vulgariser davantage, doivent démêler, s’il y a lieu.
cipalités de canton, soit en vertu d’une -...............-  l'employé qui souffre d’accident peut Comme nous l’avon- ’it précédemment
demande d’incorporation, il faut adresser • ; ras 8 «nmmanl prendre" deux actions distinctes. le droit commun s' plique seulement
sa requête au lieutenant-gouverneur, will H-oi pidLCf, GUmHienl 1—En se basant sur ia loi des accidents dans le cas où la loi des accidents du tra-
Cette division est accordée lorsque la -------------- du travail. vail n’est pas applicable, ou il s’applique
requête est consentie ou signée par la Les valeurs que nous plaçons émanent 2—En se réclamant du droit commun, incidemment, mais en se conformant aux
majorité des propriétaires de biens-fonds presque toutes de sociétés industrielles L’action en vertu du droit commun procédures exigées par la loi des accidents
compris dans la requête du territoire que ou de corps publics de la province de n’existe que dans le cas où la loi des acci- du travail.
l’on veut diviser. Il est bien entendu que Québec. dents du travail ne peut s’appliquer; par (G.: a naos fill
la division faite, l’ancienne comme la Dans leurs catégories respectives, elles exemple lorsque la maison d’affaires que (Butte a ta page 01)
nouvelle municipalité doit contenir au combinent le maximum de sécurité le patron opère ne tombe pas dans la caté- —....  --
moins quarante maisonshabitées, dans une avec le maximum de rendement. gorie de celles mentionnées à l’article pre- emigpg arretées de façon perma 
étendue n’excédant pas soixante arpents Elles sont émises en titres de $100, de mier de la loi des accidents du travail I Klerf contre” Epilepmne et Crises, 
en superficie, lorsqu il s agit dune muni- $500 et de $1,000, pour vous permettre Le caractère des accidents qui tombent yiining Simple traitement à domi-
cipalité de village. Pour toutes les autres de réduire vos risques au minimum en sous le coup de la loi des accidents du "‘Mo-e elle. Plus de 35 .années
municipalités que celles de village, la loi divisant votre placement. travail consiste en ce que l’accident est témoignages de toutenies“Bascies au monde.“"Fa.
exige que la corporation ne soit pas moins Mettre de l’argent dans ces valeurs, c’est arrivé à l’occasion du travail aux ouvriers tes venir la brochure gratuite donnant détail
de trois cents Ames. aider au développement économique travaillant dans une industrie ou dans des complets.

La requête que les intéressés adressent du Canada français, qui profitera à cha- entreprises faites dans un but de bénéfice. r
au lieutenant-gouverneur pour demander cun de nous. Les employés de commerce proprement dit TEENCS REMERES TEP
la division d’une municipalité, doit être Versailles-Vidricaires-Boulais (limitée), semblent donc exclus des avantages de la 37 St dames Toronesrcanaaa” Adelaide est 
accompagnée d’une description technique, Montréal, rue St-Jacques, immeuble loi des accidents du travail, à moins qu’on (Découpes ceci)
et même si le ministère des terres et forêts Versailles. y fasse usage de machines mues par une

I


